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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU KENYA ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA 
CONSERVATION ET DE LA GESTION DE LA BIODIVERSITÉ

PRÉAMBULE

Le Gouvernement de la République du Kenya et le Gouvernement de la République sud-
africaine, dénommés (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et séparément une 
« Partie ») ;

RECONNAISSANT les objectifs et les principes énoncés dans la Convention sur la diversité 
biologique (la « CDB »), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (la « CITES ») et les législations internes des deux pays 
dans les domaines de la biodiversité, de la CITES et des espèces sauvages ;

CONSCIENTS de la nature régionale et mondiale des questions de gestion, de conservation et 
de protection de la biodiversité ainsi que des questions de conformité et d’application de la loi, de 
l’urgence de trouver des solutions rentables et à long terme pour traiter ces questions par 
l’intermédiaire de la coopération internationale, et de l’importance de coordonner les activités 
conjointes des Parties ;

RECONNAISSANT que l’utilisation durable fait partie intégrante de la conservation, comme 
l’ont convenu les Parties à la CDB ;

SOULIGNANT que le braconnage et le trafic illicites d’espèces sauvages restent un problème 
à l’échelle mondiale ;

CONSIDÉRANT l’esprit de coopération et de collaboration prôné par la CITES et la CDB ;
PARTAGEANT les préoccupations et les responsabilités communes des Parties en matière de 

renforcement de la coopération dans le domaine de la conservation et de la protection de la 
biodiversité, de l’application des lois et du respect de la CITES ;

CONVAINCUS que la coopération entre les Parties dans le domaine de la conservation et de 
la protection de la biodiversité, de l’application des lois et du respect de la CITES est 
mutuellement avantageuse et encouragera davantage les relations amicales entre leurs pays 
respectifs,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. OBJECTIF

L’objectif du présent Mémorandum d’accord est de promouvoir la coopération entre les 
Parties dans les domaines de la gestion, de la conservation et de la protection de la biodiversité, de 
l’application des lois et du respect de la CITES ainsi que des autres législations et conventions 
pertinentes, et d’établir une relation de coopération à long terme sur la base des principes d’égalité 
et d’avantages mutuels.
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ARTICLE 2. DOMAINES DE COOPÉRATION

Les Parties ont décidé que leur coopération concernerait en priorité les domaines suivants :
a) la gestion, la conservation et la protection de la biodiversité ;
b) la promotion de l’utilisation durable de la biodiversité en tant que partie intégrante de la 

conservation des espèces et des écosystèmes, afin d’assurer la survie à long terme des espèces et 
des écosystèmes dans la nature ;

c) l’harmonisation du respect des dispositions juridiquement contraignantes des accords 
multilatéraux sur l’environnement, notamment la CDB et la CITES ;

d) les efforts visant à l’adoption de positions communes avant et pendant les forums 
régionaux et internationaux afin de promouvoir l’unité africaine ;

e) l’application de la loi sur la biodiversité ; le partage d’informations relatives au respect, 
au contrôle et à l’application des lois, y compris les meilleures pratiques et les techniques 
permettant de renforcer l’application de la législation nationale et des accords multilatéraux sur 
l’environnement afin de garantir la durabilité et de réduire les activités illégales en lien avec la 
biodiversité ;

f) la recherche et l’échange d’informations sur les questions relatives à tous les domaines de 
coopération, au renforcement des capacités, à la formation et à l’application des meilleures 
pratiques ;

g) le transfert de technologie et d’innovation ;
h) la gestion de la biodiversité, notamment la gestion et la réglementation des activités 

relatives aux espèces et aux écosystèmes, la gestion des zones protégées, le développement 
communautaire et les moyens de subsistance durables ;

i) les activités éducatives, de sensibilisation et de renforcement des capacités ; 
j) les autres activités ou initiatives complémentaires ou liées à ce qui précède, dont les 

Parties peuvent convenir d’un commun accord ;
k) les domaines liés à l’objectif visé à l’article premier du présent Mémorandum d’accord, 

comme convenu entre les Parties.

ARTICLE 3. FORMES DE COOPÉRATION

Les Parties coopèrent :
a) en échangeant des informations et des documents pertinents sur la conservation et la 

protection de la biodiversité, ainsi que sur l’application et le respect de la loi ;
b) en organisant des visites d’échange d’experts et de délégations ;
c) en organisant conjointement des séminaires, des ateliers et des réunions auxquels 

participent des scientifiques, des experts, des responsables politiques, des régulateurs et des 
responsables de l’application des lois ;

d) en mettant en place des projets de collaboration, conformément à la législation interne 
des Parties et sous réserve des fonds disponibles ; 

e) d’autres formes de coopération convenues d’un commun accord entre les Parties, 
conformément à leur législation interne et sous réserve des fonds disponibles.
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ARTICLE 4. AUTORITÉS COMPÉTENTES

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord 
sont :

a) pour le Gouvernement de la République du Kenya, le département d’État de 
l’environnement , de l’eau et des ressources naturelles du Ministère de l’eau, de l’environnement 
et des ressources naturelles; 

b) pour le Gouvernement de la République sud-africaine, le département des affaires 
environnementales.

ARTICLE 5. MISE EN ŒUVRE

1) Pour mettre en œuvre le présent Mémorandum d’accord, les Parties encouragent leurs 
organisations respectives qui participent à la gestion et à la conservation de la biodiversité et qui 
en sont responsables, les services de répression et les institutions de recherche à interagir, par 
l’intermédiaire de leurs ministères et départements respectifs, dans le domaine de la gestion, de la 
conservation et de la protection de la biodiversité, de l’application de la loi et du respect de la 
CITES et ainsi que d’autres conventions et législations connexes.

2) Les Parties peuvent créer un groupe de travail conjoint, ci-après dénommé le « GTC », 
chargé de la mise en œuvre du Mémorandum d’accord. Le GTC est dirigé par ses deux 
coprésidents, le coprésident sud-africain étant un représentant du département des affaires 
environnementales et le coprésident kényan étant un représentant du département d’État de 
l’environnement et des ressources naturelles du Ministère de l’eau, de l’environnement et des 
ressources naturelles.

3) Les Parties désignent des personnes référentes responsables de la coordination des 
activités relatives à la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord.

4) Pour mettre en œuvre le présent Mémorandum d’accord, les Parties peuvent consulter 
leurs organisations respectives qui participent à la gestion et à la conservation de la biodiversité et 
qui en sont responsables, les services de répression et les institutions de recherche, pour interagir, 
par l’intermédiaire de leurs ministères et départements respectifs, dans le domaine de la gestion, de 
la conservation et de la protection de la biodiversité, de l’application de la loi et du respect de la 
CITES et des autres Conventions et législations connexes.

5) Chaque Partie supporte ses propres coûts et dépenses liés à la mise en œuvre du présent 
Mémorandum d’accord.

6) Les Parties élaborent une ou plusieurs stratégies et un ou plusieurs plans d’action de mise 
en œuvre du présent Mémorandum d’accord.

ARTICLE 6. OBLIGATIONS

Les dispositions du présent Mémorandum d’accord ne portent pas atteinte aux droits et 
obligations des Parties découlant de tout traité, de toute convention ou de tout accord régional ou 
mondial ayant trait à la biodiversité, au commerce des espèces sauvages ou à l’application de la 
loi, et le présent Mémorandum d’accord est mis en œuvre conformément au droit interne en 
vigueur dans les pays respectifs des Parties.
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ARTICLE 7. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application des dispositions du 
présent Mémorandum d’accord est réglé à l’amiable par voie de consultations et de négociations, 
par la voie diplomatique.

ARTICLE 8. MODIFICATIONS

Les Parties peuvent modifier le présent Mémorandum d’accord par consentement mutuel en 
s’échangeant des notes par la voie diplomatique.

ARTICLE 9. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET DÉNONCIATION

1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature.
2) Le présent Mémorandum d’accord est conclu pour une période de cinq ans, après quoi il 

sera prorogé pour une période donnée sous réserve du consentement écrit des deux Parties et selon 
les conditions dont elles pourront alors convenir, à moins qu’il ne soit dénoncé en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 9.

3) Le présent Mémorandum d’accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie 
moyennant une notification écrite envoyée six mois à l’avance par la voie diplomatique, attestant 
de son intention de le dénoncer.

4) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord ne porte pas atteinte à l’achèvement 
des projets entrepris par les Parties avant ladite dénonciation, ni à l’exécution complète de toute 
activité de coopération qui n’est pas encore terminée au moment de la dénonciation, à moins que 
les Parties n’en conviennent autrement par écrit.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Mémorandum d’accord en deux exemplaires en langue anglaise.

FAIT à Nairobi, le 11 octobre 2016. 

Pour le Gouvernement de la République du Kenya :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :
[SIGNÉ]


